BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 18 JANVIER 2010 
(Extraits) 
Grands sujets 
Identité nationale : Marine Le Pen et Eric Besson s’affrontent tandis que le PS se défile 

Le duel entre Eric Besson et Marine Le Pen sur l’identité nationale jeudi dernier sur France 2 a été vif et amer. Mais c’est le socialiste Vincent Peillon qui a marqué la soirée... en se défilant au dernier moment.

Que s’est-il passé exactement ?

Faisant défection Peillon a fait parvenir en début d’émission un communiqué déplorant que la chaîne oppose Eric Besson à Marine Le Pen, vice‑présidente du FN. "La chaîne prend ainsi en otage le service public et les personnels qui y travaillent. “C'est indigne et c'est inacceptable” a accusé le responsable PS. Il a demandé le départ d'Arlette Chabot, animatrice de l’émission et des dirigeants de France 2.

Comment ont réagi les protagonistes ?

La rédactrice en chef de France 2 Nathalie Saint‑Cricq, a qualifié de "méthode de voyou" le retrait de l'eurodéputé, exprimant son "immense étonnement qu'il n'ait pas pris la peine de téléphoner". M. Besson a jugé cette défection "inacceptable" et Marine Le Pen a estimé que le PS était "en dessous de tout".

Marine Le Pen et Eric Besson ont‑ils fait avancer le débat pour autant ?

Pas vraiment, puisqu’ils s’en sont tenus à des accusations personnelles sans parler beaucoup du fond. M. Besson a notamment qualifié de "dinosaure de la politique" Mme Le Pen qui l'a accusé de "régler des petits comptes minables" lorsque il a évoqué son absentéisme au Parlement européen. 

Sur l'immigration, Mme Le Pen a affirmé justement que la France accueillait tous les trois ans l'équivalent en étrangers de la population d'une ville comme Lille. "Beaucoup de gens dans notre pays, que nous avons accueillis ou plutôt qu'on nous a imposés pour beaucoup, imposent leur mode de vie, leurs moeurs, leurs codes, leurs rites, leurs traditions aux Français". D’un autre côté Marine Le Pen en considérant la République comme le seul marqueur de l’identité française s’est peu démarquée sur le fond du discours républicaniste officiel.

Italie et Espagne : des mesures concrètes contre l’immigration clandestine 

En Italie comme en Espagne des mesures originales et concrètes sont prises contre l’immigration clandestine ?

L’Espagne et l’Italie longtemps terres d’émigration sont devenues en peu de temps des terres d’immigration extra‑européenne. Notre confrère le Corriere della Sera interroge une enseignante du quartier populaire de San Siro à Milan. La maîtresse d’école exprime son désarroi : dans son école il y a plus de 40% d’immigrés mais 60% en maternelle. Elle souligne « les élèves ne s’appellent plus Bambilla ou Orlando mais Marwar, Fatima ou Melosh ».

Qu’en est-il du niveau scolaire ?

Une étude de l’université catholique de Loviano a été publiée par la Banque d’Italie. Plus les immigrés extra-européens sont nombreux plus le niveau baisse.

Que fait le gouvernement Berlusconi ?

Dès la rentrée 2010 une classe ne pourra pas comporter plus de 30% d’étrangers. Pour le calcul il faudra effectuer un recensement scolaire.

Un recensement qui exclura de fait les clandestins, l’immigration clandestine étant devenue un délit en Italie depuis 2009.

Et en Espagne ?

L’initiative prise en Catalogne est plus radicale. La petite ville catalane de Vic, 40.000 habitants compte 24% d’étrangers. La municipalité regroupe une coalition qui inclut le parti socialiste catalan, la gauche indépendantiste et les nationalistes catalans. La mairie refusera dès le 4 février l’inscription des clandestins sur le registre municipal. Sans cette inscription, pas d’école, pas de services de santé, pas d’aide sociale.

Cette initiative a été désapprouvée par le gouvernement Zapatero.

Elle fait déjà grand bruit et pourrait être approuvée par d’autres villes sous réserve de conformité à la constitution. Aucun des grands partis catalans n’a condamné l’initiative qui pourrait faire école en Europe.

Vote des étrangers, le PS à contre‑sens 
Le PS relance la vieille rengaine du vote des étrangers ?

Martine Aubry s’empare d’un ancien débat datant de la présidence Mitterrand. 

La proposition de loi déposée jeudi à l’Assemblée Nationale par le groupe socialiste, vise à donner aux étrangers non‑communautaires vivant en France le droit de voter et d’être élus aux élections municipales.

Ces étrangers auraient ainsi naturellement le droit de voter et d’être élu aux élections municipales après avoir vécu en France pendant 5 ans.

Du côté de l’UMP la mesure que Nicolas Sarkozy affirmait approuver « à titre personnel » n’avait pas été intégrée au programme des présidentielles de 2007.

Eric Besson, s’est exprimé « à titre personnel", expliquant qu’il était favorable à cette mesure, et soutenant notamment l’accès au droit de vote pour les personnes originaires des anciennes colonies françaises. Pour autant « ce débat ne peut pas s'ouvrir en ce moment, dans un climat de crise économique, donc de tension sociale » note-t-il. 

L’UMP et le PS se seraient donc accordés sur le fond sans pour autant s’accorder sur l’opportunité du moment ?

Le coup de théâtre déclenché par Martine Aubry la place au centre des initiatives à l'intérieur de son parti, tandis qu’il fissure l’UMP.

Au sein des rangs de l’UMP le Premier ministre François Fillon affirme de son côté qu’il est "totalement défavorable" à ce droit, de même qu’Éric Woerth. Jean‑François Copé déclaré quant à lui que "droit de vote est indissolublement lié à la nationalité française". 

Le débat s’arrête‑t‑il là ?

La question du droit de vote des étrangers non communautaires relance par ailleurs le débat sur l'identité nationale. 

Les nationaux européens bénéficient du droit de voter aux élections locales dans l’Etat communautaire de leur résidence. 

L’extension de la mesure perdrait tout sens dans le cas d’étrangers non communautaires issus de pays n’appliquant pas la réciprocité.

Brèves françaises 
Eric Besson contesté dans sa propre ville ? 
Le 5 janvier dernier Eric Besson déclarait « la France c’est un conglomérat de peuples qui veulent vivre ensemble. Il n’y a pas de Français de souche, il n’y a qu’une France du métissage ». Des propos bien adaptés à La Courneuve de la part du ministre dont la nouvelle compagne est une jeune et jolie étudiante tunisienne. Pour répondre à ces propos la Ligue du Sud et le Bloc Identitaire ont annoncé dans un communiqué de presse une marche de l’Identité. Cette marche aura lieu le 30 janvier à Donzère, la ville de la Drôme dont Eric Besson est le maire. Vous retrouverez toutes les informations sur cette marche sur le site identitaire : info@bloc-identitaire.com.

L’extrémisme du PS exaspère Frédéric Lefebvre 
Le porte-parole de l'UMP, Frédéric Lefebvre ne supporte plus l’anti‑sarkozysme primaire du PS, « un parti sans idées et sans projets » selon lui. Apparemment, M. Lefebvre n’a pas apprécié qu’un parti d’opposition puisse s’en prendre à son idole, comme vient de le faire Michel Vauzelle, président de la région PACA samedi lors du lancement de sa campagne pour les régionales. 
"Manipulations façon Peillon, fuite façon Glavany, insultes ou attaques ciblées contre le président de la République façon Frêche, Huchon et Vauzelle, le PS est devenu un parti extrémiste qui pour exister n'hésite pas à utiliser les plus basses méthodes et désigne un ennemi, le président de la République", déclare M. Lefebvre.

La démocratie, oui, mais tant qu’on ne touche pas à Nicolas Sarkozy !

Le franc‑parler de Gaudin choque tant la gauche que son propre camp 
"Nous nous réjouissons que les musulmans soient heureux du match contre l’Egypte, sauf que, quand après ils déferlent à 15.000 ou à 20.000 sur la Canebière, il n'y a que le drapeau algérien et il n'y a pas le drapeau français, cela ne nous plaît pas", a notamment déclaré vendredi soir M. Gaudin, en présence du ministre de l'Immigration Eric Besson. Il répondait à un militant UMP d’origine algérienne qui disait s’exprimer « au nom des 200.000 musulmans qui vivent à Marseille ». 

Brèves internationales 
Le Kremlin favori des élections présidentielles en Ukraine 
En Ukraine, le premier tour de l’élection présidentielle a opposé dimanche Julia Timoshenko, la flamboyante icône de la révolution orange à la natte blonde bien connue à Victor Ianoukovitch, le prédécesseur de l’actuel président ukrainien Viktor Ioushenko. L’impopularité de celui‑ci ne devrait pas lui permettre d’être réélu. Les deux favoris soutiennent une politique étrangère équilibrée entre Russie et Occidentaux et se partagent par conséquent les faveurs du Kremlin. Affaire à suivre demain pour les résultats définitifs.

Istanbul, capitale de l’Europe dès 2010 
Istanbul, capitale de la Turquie est devenue samedi une « capitale européenne ». En effet, elle est avec les villes, allemande d’Essen et hongroise de Pécs, l’une des trois capitales européennes de la culture pour 2010.

Le choix d’Istanbul remonte en fait à 2006 à l’issue d’un concours organisé, comme chaque année, par l’Union Européenne.

Rappelons à toutes fins utiles qu’Istanbul s’étend de part et d’autre du détroit du Bosphore et qu’elle n’est donc géographiquement qu’à moitié européenne et culturellement extra-européenne.

L’agence Istanbul‑2010, en charge du programme de capitale européenne de la culture, dispose d’un budget de 270 millions d’euros. 

Le gouvernement turc entend d’ores et déjà profiter de cette opportunité pour réaffirmer ses ambitions européennes.

En Haïti les Etats‑Unis prennent de facto le contrôle de l’aide et du pays 
Un accord a été signé accordant le contrôle de l'aéroport aux Etats‑Unis. Avec 10.000 GI envoyés et de 100 millions de dollars alloués, la prise de contrôle de l'aéroport de Port‑au-Prince se voit aux atterrissages toutes les 10 minutes, des gros‑porteurs US Army.

Cette mesure dont le but est de faciliter la gestion de crise crée en réalité de fortes tensions. 

Alors qu’un avion français apportant un hôpital de campagne cherchait à se poser à Port-au-Prince celui‑ci a été dérouté vers Saint‑Domingue. L’association Médecins sans Frontières affirme : l’avion“n’a pas été autorisé à atterrir samedi soir à Port‑au‑Prince, malgré les autorisations données par les Nations unies et le Département de la défense des Etats‑Unis, et a été dérouté vers la République Dominicaine”. 

Les 250.000 Haïtiens blessés trouveraient un avantage certain à ce que l’aide extérieure reste purement médicale sans se transformer en terrain de confrontations politiques. 

